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(Extraits)
Grand sujet 
L'Elysée pourra poursuivre ses sondages occultes 
La commission des lois a décidé hier qu'il n'y aurait pas de commission d'enquête sur les sondages payés à l'Elysée. 

Pourquoi ces sondages payés par l'Elysée posent-ils problème ?

En raison de leur coût, 3,28 millions d'euros pour la seule année 2008, et des conditions de leur attribution. En juillet, le rapport de la Cour des comptes sur la gestion économique de la présidence notait que l'Elysée avait commandé et réglé une série d'études d'opinion. Jusque‑là rien d'anormal. Un cabinet avait été mandaté pour les superviser et les commander, pour un budget annuel de 1,5 M€. Or, ce cabinet a facturé une série d'études pour presque 400.000€ auprès de l'organisme OpinionWay. Et une partie des résultats de ces sondages sont ensuite parus dans la presse. Le cabinet OpinionWay est un des clients du “Politoscope”, enquête grand public, dont les résultats sont publiés par Le Figaro et LCI. Sur les 35 études diverses facturées en 2008 par l'Elysée, au moins 15 d’entre elles ont fait l’objet de publications dans la presse. Le Figaro et LCI ont publié ces études sans mentionner le bailleur de fond, en l'occurrence l'Elysée. C'est‑à‑dire que l'Elysée commandait des sondages et les publiait dans la presse... 

A quelle fin ?

Il semble que ce soit pour orienter l'opinion. En effet, la formulation des questions oriente la réponse. Par exemple, en décembre 2008, en plein débat sur le travail dominical, un sondage demandait adroitement "Êtes-vous très favorable, plutôt favorable, plutôt opposé ou très opposé à l’autorisation d’ouverture des commerces le dimanche s’ils le souhaitent ?" Or personne ne propose la fermeture des boulangers et autres commerces de proximité. La bonne question était : “Personnellement verriez-vous un avantage à travailler le dimanche ?». Tandis qu'à la première question, posée pour un sondage du Figaro, les sondés étaient plutôt favorables, à la seconde, posée par la CFTC, ils étaient franchement opposés.

Qui dirige ce cabinet mandaté par l'Elysée ?

Rien ne le prouve tout à fait formellement, mais il pourrait bien s’agir de Patrick Buisson, conseiller de Nicolas Sarkozy, l'homme qui lui a permis de conquérir les voix du FN. 

En octobre dernier, le directeur de cabinet du président, Christian Frémont, a été auditionné par l'Assemblée nationale sur ce sujet. Il a déclaré :

"en 2009, notre estimation est que Publifact et Publiopinion percevraient environ 820.000 euros et Ipsos environ 300.000 euros".

Publifact et Publiopinion sont deux sociétés appartenant au politologue Patrick Buisson, qui s'en met donc plein les fouilles. Quant à Ipsos, son ancien directeur Pierre Giacommetti est actuellement conseiller à l'Elysée. 

Devant ces faits, le PS a réclamé une commission d'enquête, ce qui vient de lui être refusé.

On voit donc encore un rapport de la Cour des comptes terminer aux oubliettes. Et la crise financière ne semble pas avoir atteint l'Elysée, qui a prévu un budget sondages "d'environ 1,3 million d'euros" en 2010.

Brèves françaises 
Le recteur de l'académie de Poitiers s'oppose à 
Ségolène Royal 
Béatrice Cormier, recteur de l'académie de Poitiers, a confirmé hier qu'elle s'opposait à la distribution des "pass contraception" à destination de jeunes filles mineures :

"J'ai demandé par courrier aux proviseurs de lycées de ne pas distribuer les pass contraception envoyés dans les établissements par le conseil régional".

Certains députés pourraient en profiter pour remettre en cause le droit du planning familial, qui, depuis 2001, peut délivrer des contraceptifs aux jeunes filles mineures sans l'avis des parents.

Burqa : on ne doit pas accepter l'effacement du visage 
L'Observatoire du Parlement nous informe que la commission de l'Assemblée Nationale sur le port du voile a auditionné Abdelwahab Meddeb, enseignant à l’Université Paris X et producteur d'une émission de radio sur les cultures musulmanes. Il a déclaré :

"Le voilement du visage par un tissu aussi noir que la robe qui couvre la Ka’ba (appelée aussi burqa), dessaisit l’humain de la franchise qu’exigent aussi bien le politique que l’esthétique [...] Le niqab ou la burqa, radicalisation du hijâb (qui voile les cheveux et laisse le visage à découvert), est un crime qui assassine la face [...]. Ce costume prétendument islamique transforme les femmes en prisons ou en cercueils mobiles, exhibant au cœur de nos cités des fantômes" 

Sarkozy est-il plus réformateur que Chirac ? 
L’hebdomadaire Les 4 Vérités décrypte une citation de Nicolas Sarkozy, qui a récemment déclaré :

« Entre 2002 et 2007, Jacques Chirac n’a fait qu’une réforme, celle des retraites. Depuis septembre, j’en ai fait six : la taxe professionnelle, le lycée, les collectivités territoriales, la taxe carbone, la réforme de la poste, du fret SNCF. » Or les trois premières n’en sont qu’à leurs balbutiements, la quatrième est un désastre et les deux dernières ont été imposées par Bruxelles et non par une quelconque volonté réformatrice du président.

Brèves internationales 
Chronique de la gabegie de l'Union européenne 
L'UE a alloué 1,8 milliard d'euros pour des projets d'énergie "verte" en Europe centrale et orientale, et seulement 292 millions d'euros ont été réellement investis. La raison en est que les autorités locales ne disposent souvent pas des fonds pour co‑financer ce genre de projet, et que parfois la procédure de demande est tout simplement trop compliquée.

Le traité de Lisbonne est ratifié, vive la constitution européenne 
Hier, sur deux sites internet spécialisés dans les affaires européennes, l'un en anglais, l'autre en français, on pouvait lire que les dirigeants des 27 ont des problèmes pour élire le président du Conseil européen et le « ministre des Affaires étrangères » de l'UE.

Or, le traité de Lisbonne prévoit la création d'un poste de « haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ». C'est dans le projet de Constitution européenne qu'il était appelé « ministre des Affaires étrangères ». L'abandon de ce titre était l'un des changements cosmétiques destinés à gommer les aspects qui relevaient trop manifestement d'un super‑Etat européen. Le maquillage n'aura même pas tenu jusqu'à l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

Le chiffre du jour 
D’après la dernière enquête conduite par l’Insee pour le compte de l’Observatoire National de la Délinquance, le taux de personnes interrogées inquiètes pour leur sécurité est passé, en 2008, de 9,8 à 10,6%. Cette hausse du sentiment d’insécurité n’est sans doute pas étrangère à l’autre révélation de l’étude : en un an, le nombre estimé de victimes de violences physiques s’établit à près deux millions de victimes ! 
L'autre chiffre du jour 
L'Assemblée Nationale vient de voter l'ensemble du projet de loi de finances pour 2010. Celui-ci prévoit un déficit de l'Etat de 116 milliards d'euros.

